
Non à l’arnaque  
de la TVA « sociale » 

 
Le cadre dans lequel s’inscrit le sommet “social” du 18 janvier est, pour le 
Gouvernement, de répondre aux exigences du MEDEF en imposant une nouvelle 
phase de déréglementation sociale. 

Pour une autre répartition des richesses créées, 
la CGT y portera les exigences suivantes : 

 

1. Revaloriser les salaires, les 
pensions et les minima sociaux. 

2. Faire respecter l’égalité salariale 
femmes/hommes. 

3. Résorber la précarité de l’emploi. 
4. Contrôler les aides publiques aux 

entreprises. 
5. Contraindre les entreprises à des 

alternatives aux licenciements. 
6. Supprimer les exonérations fiscales 

et sociales sur les heures 
supplémentaires. 

7. Stopper les suppressions d’emplois. 
8. Développer les politiques publiques 

et les moyens des services publics. 
9. Réformer la fiscalité directe et 

indirecte. 
10. Créer un pôle financier public. 
11. Etablir un mécanisme de crédits à 

taux réduits. 
12. Taxer les mouvements spéculatifs 

de capitaux. 
13. Eradiquer les paradis fiscaux. 
14. Instaurer un fond européen de 

solidarité sociale et de 
développement économique. 

 
 

 
 

 
 
 
Pour soi-disant réduire le coût du travail, 
Nicolas SARKOZY et son gouvernement 
s’apprêtent à augmenter la TVA qui sera payée 
par tous les consommateurs. 
 
Pour s’opposer à cette mesure inique, les 
salariés de l’INRA, titulaires et précaires se 
doivent d’être dans l’action.  
 
 

Rejoignez nous, adhérer à la CGT-INRA 
 

cgtinrapaca@avignon.inra.fr 
 

Rassemblement à Avignon, le mercredi 18 janvier 
à 12h30, devant la Préfecture de Vaucluse 

Rendez vous devant le local syndical CGT à 12h00 
pour un départ collectif, retour assuré à 14h00 


